CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE. 

LIBRAIRES  et  imprimeurs. 


M. 

Les  SYNDIC  & Adjoints  vous  envoyent  copie  des 
articles  décrétés  le  Vendredi  oq  Mars  1790  àTAflemblée 
Nationale  fur  la  contribution  patriotique  ; ils  ont  l'honneur 
de  vous  prévenir  qu'ils  continueront  de  le  trouver  les 
Mardis  & Vendredis , depuis  dix  heures  du  matin  jufqu'à 
deux  9 & de  relevée  depuis  quatre  heures  jufqu'à  lèpt , à 
la  Chambre  Syndicale  pour  y recevoir  les  déclarations  de 
ceux  qui  ne  fe  font  pas  encore  préfentés  : ils  recevront 
aulîî  les  fommes  de  la  première  échéance. 

Extrait  du  Journal  des  Débats  Cf  des  Décrets  de  i'AfJ emblée 

Nationale  y du  Samedi  27  Mars  /790 , neuf  heures  du  matin . 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille , on  a 
rapporté  le  Décret  rendu  la  veille , relativement  à la  contribution 
patriotique,  et  qui  avoit  été  adopté,  sauf  la  rédaction  ; la  rédaction 
a été  approuvée , et  le  décret  définitivement  rendu  de  la  manière 
qui  suit  : 

« I.  Toutes  personnes  jouissant  de  ses  droits  et  de  ses  biens , qui 
ont  au-delà  de  ^00  liv.  de  revenu  net,  devant  payer  la  contribution 
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patriotique  établie  par  le  décret  du  6 Octobre  dernier , sanctionné 
par  1 e R cri  ; ceupc dpnt  des  revenus  ou  partie  des  revenus  consistent  en 
redevances  en  grains,  ou  autres  fruits,  doivent  évaluer  ce  revenu  sur 
le  pied  du  terme  moyen  du  prix  d’une  année  sur  les  dix  dernières. 

« IL  Tous  bénéfices,  traitements  annuels,  pensions  ou  appoin- 
tements , excepté  la  solde  des  troupes  , tous  gages  et  revenus 
d’offices,  qui,  avec  les  autres  biens  d’un  Particulier,  excéderont 
400  liv,  de  revenu  net,  doivent  servir,  comme  les  produits  terri- 
toriaux ou  industriels , de  ba^e  à sa  déclaration,  sauf  à diminuer  ses 
deux  derniers  paiements  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  diminution 
des  traitements,  pensions,  appointements  et  revenus  quelconques, 
qui  pourroit  avoir  lieu  par  les  économies  que  l’Assemblée  Nationale 
se  propose,  ou  par  T effet  de  ses  décrets. 

« III.  La  perte  d’une  pension , d’un  emploi  ou  d’une  partie 
quelconque  de  l’aisance , n’est  pas  une  raison  pour  se  dispenser  de 
faire  une  déclaration,  et  contribuer  à raison  de  ses  profits  indus- 
triels, s’ils  excédent  400  liv.  de  revenu  net. 

« IV.  Les  tuteurs,  curateurs  et  -autres  administrateurs  seront 
tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  et  interdits,  et  pour 
rétablissement  dont  ils  ont  l’administration,  excepté  les  Hôpitaux 
et  Maisons  de  Charité  ; et  la  contribution  qu’ils  paieront  leur  sera 
allouée  dans  leurs  comptes. 

« V.  !Les  Officiers  Municipaux  imposeront  ceux  qui,  domiciliés 
du  absens  du  Royaume , et  jouissant  de  plus  de  400  iiv.  de  rente  , 
n’auront  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du  6 Octobre; 
iis  feront  notifier  cette  taxation  à la  personne  ou  au  dernier  domi- 
cile de  ceux  qu’elle  concernera. 

« VI.  Dans  un  mois  du  jour  de  celte  notification,  les  personnes 
ainsi  imposées  parla  Municipalité  pourront. faire  leurs  déclarations, 
lesquelles  seront  reçues  et  vaudront  comme  si  elles  avoient  été 
faites  avant  la  taxation  de  la  Municipalité , lesdites  personnes 
affirmant  que  leurs  déclarations  contiennent  vérité.  Ce  délai  d’un 
mois  expiré , la  taxation  des  Officiers  Municipaux  ne  pourra  plus 
être  contestée  ; elle  sera  insérée  dans  le  rôle  de  la  contribution 
patriotique , et  le  premier  paiement  sera  exigible  conformément 
au  décret  du  6 Octobre. 

« VIL  Tout  Citoyen  actif  sujet  à la  contribution  patriotique, 
parce  qu’il  possçderoit  plus  de  400  liv.  de  revenu  net,  sera  tenu, 
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s’il  assiste  aux  Assemblées  primaires,  de  représenter  avec  1 extrait 
de  ses  cotes  d'impositions,  tant  réelles  que  personnelles,  dans  les 
lieux  où  il  a son  domicile  ou  ses  propriétés  territoriales , 1 extrait 
de  sa  déclaration  pour  sa  contribution  patriotique;  et  ces  pièces 
seront,  avant  les  élections,  lues  à haute  voix  dans  les  Assemblées 
primaires. 

« VIII.  Les  Municipalités  enverront  à l’Assemblée  primaire 
le  tableau  des  déclarations  pour  la  contribution  patriotique.  Ce  - 
tableau  contiendra  les  noms  de  ceux  qui  les  auront  faites,  et 
les  dates  auxquelles  elles  auront  été  reçues;  il  sera  imprimé  et 
affiché  pendant  trois  années  consécutives  dans  la  Salle  où  les 
Assemblées  primaires  tiendront  leurs  séances. 

« IX.  S’il  s’est  tenu  des  Assemblées  primaires  et  fait  des  élec- 
tions avant  la  publication  du  présent  Décret,  elles  ne  seront  pas 
recommencées,  et  on  ne  pourra  pas  en  attaquer  la  validité,  sur 
le  motif  que  les  dispositions  de  ce  Décret  n’y  auroient  pas  été 
exécutées, 

« X.  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président  de  présenter 
dans  le  jour  le  présent  Décret  à la  sanction  du  Roi  ». 

Ce  jo  Mars  iJÿO. 


\ 


